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Introduction



Osez la société par actions simplifiée (SAS), car c’est la structure juridique idéale pour créer et développer une entreprise, même petite. En effet, la responsabilité de l’entrepreneur est réellement limitée au montant de ses apports. L’entrepreneur bénéficie du statut protecteur de salarié. Le capital est librement fixé en fonction des besoins de trésorerie de l’entreprise. Le commissaire aux comptes n’est pas obligatoire dans la petite SAS. En outre, les règles de fonctionnement sont très souples : l’entrepreneur fixe les règles du jeu dans les statuts. Le bénéfice est imposé à l’impôt sur les sociétés (IS), qui n’est que de 15 % dans la petite SAS. Cette faible imposition permet de consacrer l’argent dégagé par la SAS au développement de l’exploitation. De plus, la SAS peut opter pour l’impôt sur le revenu (IR) les premières années d’activité. Les éventuels déficits sont alors imputés sur le revenu global de l’entrepreneur et lui permettent ainsi de réaliser une économie d’impôt immédiate. Enfin, l’entrepreneur peut démarrer seul en créant une SASU (SAS unipersonnelle) et quand l’entreprise se développe, de nouveaux associés peuvent entrer au tour de table de la société et apporter capitaux et savoir-faire. La SASU se transforme alors en SAS.


Ce Petit guide pratique de la SAS privilégie une approche simple, pédagogique et synthétique. Il désinhibe le porteur d’un petit projet effrayé par la complexité apparente de cette structure. Il aide l’entrepreneur à déterminer si la SAS est la solution optimale pour créer et développer son entreprise. Dans l’affirmative, il lui permet de constituer et de gérer la SAS au mieux de ses intérêts.


Après cette phase de découverte mutuelle, la lecture complémentaire du Guide pratique de la SAS et de la SASU (Éditions d’Organisation, 2010, 2e éd.) permettra d’optimiser la gestion de la SAS grâce à des cas pratiques, tout en procurant un véritable outil pour le suivi juridique et l’établissement des déclarations fiscales.








	
Pourquoi opter pour la SAS ?


	Chapitre 1








La SAS en bref


Une société par actions


Dans la société par actions simplifiée (SAS), la responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. À l’instar de la société anonyme (SA) et de la société en commandite par actions (SCA), la SAS est une société par actions. La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. La SAS est soumise à l’impôt sur les sociétés (IS) et a les mêmes obligations comptables qu’une SA. Cependant, une « petite » SAS peut opter pour l’IR pour une période de cinq exercices.


Une société fermée


La SAS est une société fermée qui ne peut pas faire appel public à l’épargne. Les associés, dont tout changement est très étroitement contrôlé, doivent impérativement se connaître entre eux. Les statuts de la SAS peuvent donc aménager les conditions d’entrée et de sortie des associés de la société. La violation de ces clauses annule la cession.


Une société simplifiée


Les associés ont une très grande liberté dans l’organisation et le fonctionnement de la société. Cependant, la loi impose certaines règles. Cette grande liberté peut se traduire par un manque de contrôle des associés sur la gestion de la SAS.


Les organes de direction


Les associés de la SAS déterminent les organes de direction et leurs compétences. Le seul organe expressément prévu par la loi est le président, qui représente la SAS à l’égard des tiers. Les statuts peuvent librement doter la SAS d’autres dirigeants et déterminer l’étendue de leurs pouvoirs. Le président peut déléguer ses pouvoirs à un autre dirigeant. Une personne morale peut être nommée président ou dirigeant d’une SAS.


Les décisions


Les statuts déterminent les décisions qui doivent être adoptées par la collectivité des associés. Si les décisions collectives sont librement organisées, certaines opérations nécessitent de suivre les conditions fixées par les statuts.



Le contrôle


La SAS offre une grande liberté de fonctionnement. En effet, le domaine légal est très restreint. Les statuts définissent les modalités de fonctionnement, sous réserve de respecter certaines dispositions légales. Cette grande liberté peut se traduire par un manque de contrôle. Dans le silence des statuts, les associés de la SAS peuvent se trouver privés de tout contrôle de la gestion, sauf pour les opérations soumises par la loi à une décision collective des associés.


Pas de capital minimum


Aucun capital minimum n’est exigé. Les associés déterminent librement dans les statuts le montant du capital, qui peut être variable, en fonction des besoins de financement de leur projet. Ils peuvent donc décider d’un capital de 1 euro. S’ils optent pour un capital plus important, le montant du capital social de la SAS doit être libéré de la moitié au moins lors de la constitution.


Des points communs avec la SA


La SAS est constituée, dissoute, liquidée selon les mêmes règles que la SA. Elle demeure tenue au respect de nombreuses formalités, notamment de publicité. Les dirigeants de la SAS sont responsables comme les membres du conseil d’administration et du directoire des SA. Les statuts peuvent instituer des clauses inégalitaires pour les droits de vote : droit de vote double, droit de veto pour un ou plusieurs associés, etc.


Avantages et inconvénients




 à savoir 




Attirer les investisseurs financiers dans une SAS innovante


Pour attirer les investisseurs financiers, une entreprise innovante constituée sous forme de SAS peut émettre des actions prioritaires afin de mieux rémunérer les risques pris par les investisseurs financiers qui acceptent de l’accompagner dans son développement. Elle peut aussi moduler la responsabilité des associés. La SAS est bien adaptée à la Jeune Entreprise Innovante (JEI). Les statuts peuvent prévoir des actions prioritaires en fonction des objectifs poursuivis :


- actions à droit de vote multiple ou sans droit de vote ;


- actions pour lesquelles la répartition des bénéfices et du boni de liquidation n’est pas proportionnelle à la quote-part de détention de capital (actions à dividende prioritaire, à dividende majoré, assorties d’un dividende à la fois préférentiel et prioritaire, etc.).


Cependant, les clauses aboutissant à priver un associé de tout droit aux bénéfices ou à l’exonérer de toute contribution aux pertes sont interdites. De plus, l’institution d’un dividende majoré en cours de vie sociale est impossible s’il existe des obligations convertibles ou échangeables en actions. La création d’actions de priorité en cours de vie sociale doit être approuvée collectivement par les associés. En principe, la contribution de chaque associé aux pertes sociales ne peut excéder sa part dans le capital social. Cependant, les associés peuvent pondérer entre eux l’imputation des pertes sociales, car la responsabilité n’est pas nécessairement proportionnelle aux apports. Un associé ne peut pas être écarté de toute participation aux pertes.








Les règles de fonctionnement sont très souples et très simples :


› aucun capital minimum n’est exigé ;


› pas de commissaire aux comptes dans les « petites » SAS, contrairement à la SA ;


› aucun droit de communication des associés n’est imposé ;


› les décisions des associés sont prises selon les modalités prévues aux statuts ;


› les assemblées ne sont pas obligatoires, la consultation peut s’opérer de façon plus ou moins informelle sous réserve de preuve ;


› aucune majorité n’est exigée par la loi ; l’unanimité est prévue pour adopter ou modifier certaines clauses statutaires restreignant les droits des associés.


Le dirigeant de la SAS a le statut social et fiscal de salarié. Ainsi, un ancien cadre licencié peut-il développer un projet sans perdre les avantages de son statut de salarié.


Des clauses statutaires permettent de bien contrôler l’actionnariat. Ainsi, les associés peuvent-ils être sélectionnés en fonction de certains critères.


La SAS permet de drainer les concours financiers extérieurs grâce à des aménagements statutaires favorables aux investisseurs professionnels. La SAS permet de consentir des stock-options lorsque les conditions sont réunies. Cependant, la SAS ne pouvant pas faire publiquement appel à l’épargne, une entreprise qui envisage à très court terme son introduction en Bourse doit choisir une autre forme juridique. La transformation de la SAS en SA pour préparer cette entrée en Bourse implique de respecter le formalisme attaché aux transformations. Par ailleurs, une décision unanime est nécessaire lorsque les statuts de la SAS contiennent des clauses ne pouvant être modifiées qu’avec l’accord de tous les associés.


La SAS doit respecter de nombreuses formalités de publicité. La lourdeur qui en découle peut freiner l’engagement de certains investisseurs. De plus, cela peut rendre publiques certaines informations qu’il est parfois préférable de ne pas divulguer à des entreprises concurrentes.




 à savoir 




La SAS pour des raisons de confidentialité


Dans une SAS, l’effort de l’entreprise consacré à la recherche est public. Le montant des budgets consacrés à la recherche figure en effet dans les comptes sociaux, qui doivent être publiés au Registre du commerce et des sociétés (RCS) et sont consultables sur Internet.








La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. Cependant, la responsabilité du président de la SAS, calquée sur celle des administrateurs de la SA, peut dépasser les limites de son apport en cas de procédure collective et de faute de gestion reconnue ou en matière de responsabilité fiscale.




 à savoir 




Limiter la responsabilité des associés


Des associés peuvent avoir intérêt à loger dans une SAS leurs opérations à risques, puisque leur responsabilité y est limitée au montant de leurs apports. Cependant, un associé peut être appelé à payer les dettes sociales s’il s’est porté caution de la société pour le remboursement des emprunts ou si le passif est mis à sa charge dans le cadre d’une procédure collective. Par ailleurs, pour des associés personnes morales, les tribunaux estiment qu’il y a confusion entre les patrimoines des sociétés d’un groupe.








La SAS peut avoir un capital variable. La libération à la constitution doit être au minimum de la moitié du capital fixé dans les statuts. La variabilité simplifie les entrées et les sorties des associés.




 à savoir 




Négocier habilement pour la rédaction des statuts


En l’absence de garde-fous tels ceux posés par le Code de commerce pour les SA, la rédaction des statuts d’une SAS est très importante. Les garanties offertes aux actionnaires sont moins grandes et la liberté contractuelle permet d’instituer dans les statuts des clauses très désavantageuses pour certains des associés (clause d’exclusion, octroi de droits de vote multiples, etc.). Ces déséquilibres provoquent des conflits entre associés et dirigeants ou entre les associés eux-mêmes. Il est alors trop tard pour envisager de transformer la SAS, car cela nécessite l’unanimité des associés.








Pour quels projets ?


La SAS peut être utilisée pour créer et développer une PME, permettre la coopération interentreprises et faciliter la transmission d’entreprise. La souplesse de la SAS en fait un instrument idéal de coopération tout en limitant la responsabilité des partenaires.




 à savoir 




SA, SARL ou SAS pour développer une PME ?


La SAS est idéale pour des entrepreneurs en quête d’un statut juridique plus souple, moins rigide que celui de la SA, une structure lourde au fonctionnement onéreux. De plus, pour la « petite » SAS, le commissaire aux comptes n’est pas obligatoire et les associés fixent librement le montant du capital, contrairement à la SA. Le dirigeant bénéficie du régime des salariés quel que soit son pourcentage dans le capital social, contrairement à la SARL. La SAS préserve l’anonymat des associés par rapport à la SARL : en effet, la répartition du capital de la SAS n’est pas publiée au cours de la vie sociale. Au final, la SAS est la structure idéale pour la réalisation d’un projet et risque de détrôner la SARL. Cette société à la carte oblige les associés à bien penser l’organisation de l’entreprise dès la rédaction des statuts.








– Les partenaires choisiront la SAS comme filiale pour réaliser leur accord de coopération, car les clauses contractuelles leur permettront de bien renforcer leur alliance.




 à savoir 




SA ou SAS comme filiale commune de plusieurs entreprises pour réaliser un projet de coopération ou de rapprochement ?


Les règles d’organisation et de fonctionnement très souples de la SAS permettent d’adapter à leurs besoins la structure juridique, notamment la répartition des pouvoirs et l’organisation de la direction. Cette souplesse favorise les opérations de capital-investissement. Le cadre rigide de la SA entrave inutilement la liberté des associés. Les pactes d’actionnaires, distincts des statuts de la SA, assurent la cohésion et la stabilité de l’actionnariat, mais sont de portée limitée en cas de litige.








– La SAS limite la responsabilité des partenaires au montant de leurs apports. En revanche, si les partenaires choisissent la société en nom collectif (SNC) comme structure de coopération, leur responsabilité est indéfinie et solidaire.


– La société en participation est aussi souple que la SAS, mais doit rester occulte. Sa révélation ostensible aux tiers fait naître une solidarité avec les partenaires si la société est commerciale.


– Sur le plan fiscal, la SAS est imposée à l’IS. Les dividendes versés par la SAS aux partenaires sont presque entièrement exonérés d’imposition grâce au régime mère et filiale, ou à l’intégration fiscale. Cependant, si les associés souhaitent une certaine transparence fiscale, ils choisiront une structure soumise au régime des sociétés de personnes (GIE, SNC, etc.). Les bénéfices seront alors imposés directement au niveau des associés.


Dans un groupe, la SAS peut être choisie comme technique de filialisation. En effet, elle permet de rationaliser la gestion du groupe et de simplifier le secrétariat juridique des filiales du groupe.




 en pratique 


 


La SAS comme technique de structuration d’un groupe


Un groupe souhaite rationaliser sa structure, simplifier la gestion de ses filiales, notamment son secrétariat juridique, et responsabiliser certains de ses cadres en les nommant présidents de filiales tout en leur assurant une certaine sécurité et en continuant de les contrôler étroitement. La SAS résout ce problème, tout en réglant un certain nombre de difficultés. En effet, comme filiale, la SAS permet :


- à un cadre du groupe de diriger la filiale en cumulant son statut de président associé avec son contrat de travail ;


- d’assurer une certaine pérennité aux cadres du groupe nommés présidents ou de toucher des dommages-intérêts en cas de révocation grâce à des clauses statutaires adaptées ;


- de contrôler les pouvoirs des dirigeants – la société mère peut être nommée présidente de la SAS et confier à des directeurs généraux des pouvoirs précis ;


- de prendre les décisions collectives dans un acte (à prévoir dans les statuts) afin d’éviter de trop nombreuses assemblées.





La souplesse de la SAS en fait un instrument idéal de transmission d’entreprise, car les clauses statutaires permettent de répartir les pouvoirs et de dissocier parfaitement le pouvoir du financement.




 en pratique 


 


La SAS comme technique de transmission d’entreprise


Un chef d’entreprise souhaite transmettre une grande partie du capital de son entreprise à ses enfants ainsi que la direction à l’enfant repreneur, tout en contrôlant les pouvoirs de l’enfant dirigeant. Pour permettre la réalisation de ces objectifs, les clauses statutaires de la SAS peuvent autoriser :


- une répartition des pouvoirs. Le chef d’entreprise est président de la SAS et en confie la direction à l’enfant repreneur en tant que directeur général. Les clauses statutaires confèrent des pouvoirs précis au directeur général et prévoient les conditions de sa révocation ;


- une dissociation parfaite du pouvoir et du financement. Le capital est transmis aux héritiers qui peuvent se regrouper au sein d’une SAS holding familial. Les conditions d’entrée et de sortie des actionnaires peuvent être rigoureuses ou au contraire très souples. Des droits de veto peuvent être conférés à certains membres de la famille.


Un pacte de famille n’est pas nécessaire, car les clauses du pacte peuvent être incluses directement dans les statuts de la SAS. Les clauses statutaires sont plus puissantes que celles d’un pacte de famille, car la nullité sanctionne leur violation. Ces aménagements statutaires ne doivent pas enfreindre certaines règles impératives comme l’interdiction des pactes sur succession future (la convention par laquelle les parents et leurs enfants règlent par avance la dévolution pour cause de mort d’actions appartenant primitivement au père est interdite).







 en pratique 


 


La SAS pour filialiser le secteur lucratif d’une association


Une association qui réalise des opérations commerciales à titre accessoire peut voir toute son activité considérée comme lucrative. Elle est alors assujettie aux impôts commerciaux pour toutes ses opérations. Pour éviter de remettre en cause le caractère non lucratif de son activité principale, l’association peut sectoriser mais aussi filialiser ses activités lucratives, en isolant celles-ci au sein d’une structure juridique distincte. Cette filialisation prend la forme d’un apport partiel d’actif à une société nouvelle ou préexistante. À ce titre, elle peut créer une SAS dont elle détient l’intégralité des actions, c’est-à-dire une SAS unipersonnelle (SASU). La détention des titres de la SASU par l’association peut remettre en cause son caractère non lucratif selon le degré d’implication de l’association dans la société. Ainsi, si l’association intervient activement dans la gestion de sa filiale, elle est alors considérée comme ayant une activité lucrative de gestion de titres. Elle peut cependant isoler les titres qu’elle détient dans un secteur lucratif distinct.





La SAS est-elle la structure adaptée à votre projet ?


SA ou SAS ?


Si les règles d’organisation et de fonctionnement sont beaucoup plus souples dans la SAS que dans la SA, les garanties offertes aux actionnaires sont moins grandes. De plus, la responsabilité pénale des dirigeants de SAS est moins lourde que celle des dirigeants de SA, car ils n’encourent pas de responsabilité pour les infractions relatives aux assemblées d’actionnaires.






	 

	
SA


	SAS






	Cadre juridique

	Rigide

	Souple






	Organisation et fonctionnement

	Pour protéger les actionnaires minoritaires, la loi définit l’organisation et le fonctionnement de la SA dans un cadre rigide qui laisse peu de place aux aménagements statutaires.

	Les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement sont très souples dans la SAS. Elles sont définies par les associés dans les statuts.






	Pactes d’actionnaires

	En raison du cadre juridique rigide de la SA, les associés adoptent des pactes d’actionnaires, distincts des statuts, pour assurer la cohésion et la stabilité de l’actionnariat. Cependant, en cas de litige, les tribunaux ne sanctionnent la violation de ces pactes que par l’attribution de dommages-intérêts. De plus, ils n’admettent pas la validité de certaines de ces clauses.

	Les clauses pour assurer la cohésion et la stabilité de l’actionnariat peuvent être inscrites directement dans les statuts. Ces clauses statutaires sont publiées avec le dépôt au greffe des statuts de la SAS. Leur violation est alors sanctionnée par la nullité. En contrepartie, ces clauses ne sont pas confidentielles.
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